
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Emplois supprimés, licenciements, précarité, salariés maltraités… 

Ça suffit ! 
Régionalisations, mutualisations, restructurations, fusions, regroupements … 

Ça suffit ! 
Recul de l’âge de la retraite, baisse des pensions, 

augmentation des cotisations mutuelles, déremboursements et franchises… 

Ça suffit ! 
Casse de la Sécurité sociale, des retraites complémentaires, 

de l’assurance chômage, des services publics…. 

Ça suffit ! 
 

Il faut en finir avec la dictature 

des marchés financiers. 

 

Pour la première fois depuis 1945, la masse salariale a diminué en France. Cette baisse explique en 

grande partie l’augmentation du déficit de la Sécurité sociale. La preuve en est à nouveau faite, ce 

n’est pas de trop de dépenses dont souffre la protection sociale mais d’une insuffisance de recettes. 

Pourtant, gouvernement et Medef maintiennent le cap de l’austérité. 

La cour des comptes préconise de nouvelles saignées pour affaiblir encore notre système de Pro-

tection sociale. Les salariés devraient être contraints à augmenter encore la productivité.  

Dans tous nos secteurs des milliers d’emplois ont été supprimés depuis 20 ans (+ de 16.000 dans la 

Sécurité sociale). 
 

Ça suffit ! 

 

Le désengagement financier de l’Etat vis-à-vis du secteur de l’Aide à Domicile étouffe les associa-

tions assurant ce service auprès des plus fragiles de la population. En ricochet, les salariés de ce 

secteur voient leur salaire stagner et leurs conditions de travail se dégrader … 
 

Les salariés, les assurés sociaux, ne sont pas responsables de la crise.  

Ce n’est pas à eux de la payer. 

Les plans d’austérité qui se succèdent à travers toute l’Europe plongent des millions de salariés, 

retraités, chômeurs dans la pauvreté et l’incertitude du lendemain. 
 

Ces plans imposés par le FMI et les institutions Européennes n’ont qu’un seul objectif, maintenir 

les taux de profits de quelques super privilégiés. 
 

 Les conséquences des politiques de réduction des déficits publics, en réduisant de façon drastique 

les budgets des états enfoncent encore plus les pays dans la crise. 

 



Il faut briser cette spirale infernale. 

Il faut porter haut et fort nos exigences pour une vraie relance écono-

mique, pour une reconquête de la Protection sociale : 
 

• Augmenter les salaires, les retraites et les minima sociaux avec au 

minimum 300 euros pour tous, 
 

• Stopper les suppressions d’emplois et les licenciements, embaucher 

en CDI pour permettre d’assurer l’intégralité de nos missions, 
 

• Supprimer toutes les exonérations de cotisations sociales, 
 

• Supprimer la taxe sur les complémentaires santé, 
 

• Stopper les attaques contre les remboursements à 100%, supprimer 

les franchises, le forfait hospitalier, 
 

• Développer les services publics et la Sécurité sociale, 

 

La CGT et l’UGICT appellent les salariés de la CAF 13 

à être en grève 24h et à participer aux manifestations 

le 11 octobre 2011. 

 

 
Marseille, le 3 octobre 2011 

 

A retourner au syndicat CGT CAF 13,  215 Chemin de Gibbes 13348 Marseille Cedex 20 
 

Tel : 04 91 63 31 70     Mail :  cgtcaf13@sfr.fr   


